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Les enjeux de la communica-
tion et des nouvelles technolo-
gies de l'information sont cons-
tamment présents dans les dis-
cours politiques et les médias.
Les questions liées à l'eau ne font
elles que de très épisodiques
apparitions sur le devant de la
scène. Il faut des catastrophes
(inondations, sécheresses mas-
sives...) pour que l'attention se
porte sur cet élément vital, rare
et stratégique.

Pourtant, que ce soit à La
Haye en mars 2000 ou à Stock-
holm en août de cette même
année, les constats alarmistes se
succèdent, aussi bien en matiè-
re de diminution de la qualité de
la ressource que de difficultés
d'accès pour les plus pauvres.

Les expériences et les compé-
tences en matière de préservation
de la ressource et d'amélioration
de l'accès à l'eau existent bel et
bien ; malheureusement, elles res-
tent trop souvent connues de pe-
tits cercles d'initiés. Pour se faire
entendre, les professionnels et les
bénévoles mobilisés autour de la
cause de l'eau doivent associer
de plus en plus les politiques et les
médias à leurs actions. C'est en
soulignant les enjeux politiques,
économiques et sociaux de la
maîtrise de l'eau qu'ils pourront
mobiliser ces milieux, et partant,
l'ensemble de la population.

Les détenteurs des nouvelles
technologies de l'information se
doivent de répondre à cet appel
ne serait-ce que pour justifier le

battage qui est fait autour du « po-
tentiel » économique et social de
leurs outils, ne parviendront à as-
sumer le rôle social qu'ils reven-
diquent que s'ils s'impliquent aux
côtés de ceux qui, au jour le jour,
permettent à quelques centaines
de milliers de personnes d'accé-
der à de meilleures conditions de
vie (santé, accès à l’eau, etc.).

Enfin, à l'instar de la Taxe
Tobin, une part de l'information
et des moyens qui y sont consa-
crés devrait être réservée à
l’amélioration les conditions de
vie des hommes ; l'accès à une
eau saine en étant un des élé-
ments principaux.

• Pierre-Marie Grondin,
secrétaire exécutif du pS-Eau.
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La lettre du pS-Eau, outil d’échanges et 
de débats, est à la disposition de nos lecteurs.
N’hésitez pas à nous faire parvenir le récit 
de vos expériences, ou toute autre information
intéressant le domaine de l’eau et du
développement. 

Après plus de quinze ans
passés à la présidence du pro-
gramme Solidarité Eau, Stéphane
Hessel a proposé qu'un autre di-
plomate, Henri Réthoré, poursuive
son action. Cette proposition fait
suite à un appel à candidature qui
avait été fait lors du comité de
promotion de juin 1999. À cette
époque, Stéphane Hessel avait ré-
pondu au souci des membres du
Comité de promotion d'avoir un
diplomate pour président.

Lors du comité de juin 2000,
Henri Réthoré a accepté de deve-
nir le nouveau président du pS-Eau.
Il sera secondé dans sa tâche par
un vice-président, Pierre Frédéric
Ténière Buchot. Stéphane Hessel a
par ailleurs confirmé que son atta-
chement au pS-Eau et à sa mission
reste entier, nous le remercions
pour son précieux appui et son at-
tention de toujours au programme. 

Des statuts pour le pS-Eau

Le ministère des Affaires
étrangères a signalé au pS-Eau
qu'un statut propre lui était doré-
navant nécessaire. Après avoir ex-
ploré différentes pistes, un statut
d'association a été choisi. Pendant
une période de trois ans, le pS-Eau
s'autonomisera progressivement
de l'association Gret qui jusqu'à
présent assurait l'animation de ce
programme. Le Comité de promo-
tion élargi sur proposition de ses

membres constituera la base de
l'assemblée constitutive. Cette as-
semblée se déroulera en octobre
2000. L'ouverture à des membres
étrangers sera examinée dans le
futur. Seul un chiffre maximal de
membre du CA a été retenu dans
les statuts, et des collèges sont pro-
posés. Il sera nécessaire de réé-
quilibrer les collèges.

Rappelons enfin les conclu-
sions du comité de promotion de
juin 1999 : « L'engagement ferme
du MAE à poursuivre le soutien de
ce lieu d'animation et de réflexion
est une nécessité pour que le pS-
Eau continue à assumer son rôle
de dynamisation du milieu de la
coopération dans le domaine de
l'eau. Mélanger cette action de
concertation et d'accompagne -
ment avec la réalisation d'actions
de terrain serait une catastrophe et
ruinerait quinze ans de construc-
tion d'une confiance mutuelle des
membres, gage de la neutralité du
pS-Eau ».

Outre cette confiance, il faut
maintenant que soient définis
dans la nouvelle configuration as-
sociative un ensemble de services
qui apporte aux membres les ré-
ponses qu'ils attendent du pro-
gramme. Une consultation au su-
jet de ces attentes sera entamée
en septembre par le secrétariat
exécutif et le président du pS-Eau.

• Pierre-Marie Grondin,
secrétaire exécutif du pS-Eau

Monsieur Henri Réthoré succède à Monsieur Stéphane Hessel

Le pS-Eau, un nouveau président
et une nouvelle structure

Madame Martine Aubry, ministre de l’Emploi et de la Solidarité, a
remis les insignes de Grands Croix dans l’Ordre national du Mérite
à Monsieur Stéphane Hessel, ambassadeur de France. Nous félici -
tons Stéphane Hessel de ce nouveau titre et le remercions d’avoir as-
socié le pS-Eau à cette réunion très chaleureuse le 11 juillet dernier.



De 1995 à 1998, la coopéra-
tion française a financé un pro-

gramme de recherches et d'actions
pilotes sur l' « Eau potable dans les
quartiers périurbains et les petits
centres d'Afrique subsaharienne ».
Suite aux résultats très encoura-
geants de celui-ci, elle a décidé de
reconduire l'expérience d'un tel pro-
gramme, sur les sujets plus com-
plexes de la gestion durable des dé-
chets solides et de l'assainissement
des eaux usées et des excréta en mi-
lieu urbain.

Sur ces sujets, les expériences
et les approches innovantes se sont
multipliées durant la dernière dé-
cennie. Il s'agit maintenant :

l d'évaluer l'efficacité et la
cohérence des systèmes en place,
tant du point de vue technique que
socio-économique, gestionnaire,
environnemental ;

l d'identifier les problèmes aux-
quels se heurtent les décideurs, opé-
rateurs et bailleurs de fonds ;

l de travailler à leur résolution.
Aussi, les objectifs finaux du

nouveau programme intitulé « Ges-
tion durable de l'assainissement des
déchets et de l'assainissement ur-
bain » sont :

l d'élaborer des méthodologies
d'intervention renouvelées pour la
mise en oeuvre de solutions durables
aux plans socioculturel, technico-

économique, environnemental, sa-
nitaire, institutionnel et juridique ;

l de développer les échanges
autour de ces méthodologies ;

l de promouvoir ces méthodo-
logies auprès des décideurs, des
opérateurs et des bailleurs de fonds.

Le programme repose sur la mise
en oeuvre de deux types d'actions :
des actions de recherche et des ac-
tions pilotes. Actions de recherche et
actions pilotes traitent des mêmes su-
jets, mais les démarches et les ob-
jectifs spécifiques diffèrent. Le pro-
gramme comprendra également des
activités d'échange et de concerta-
tion entre tous les acteurs intéressés
par le sujet.

Un programme
multi-partenarial

Le programme est sous la res-
ponsabilité du bureau DCT/ILO du
ministère des Affaires étrangères.
Un comité de pilotage rassemblant
des représentants du ministère des
Affaires étrangères, de l'Agence
française de développement, du
Programme de développement mu-
nicipal (PDM, basé au Bénin) et du
programme Solidarité Eau (pS-Eau),
ainsi que le président du comité
scientifique, est chargé de la ges-
tion du programme, de l'appui rap-
proché aux recherches-actions et de

la valorisation progressive de leurs
résultats.

Le pS-Eau et le PDM se parta-
gent l'animation thématique (théma-
tique « déchets » pour le PDM et thé-
matique « eaux usées et excreta »
pour le pS-Eau) ; l'organisation de
la composante pilotage scientifique
est à la charge du pS-Eau.

Un comité scientifique a été
constitué, rassemblant des person-
nalités de divers pays d'Afrique,
d'Europe et d'Asie, reconnues pour
leur compétence sur les thèmes de
l'assainissement ou des déchets
dans les pays en développement,
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Gestion durable de l’assainissement
des déchets et de l’assainissement urbain
Dans le cadre du nouveau programme « Gestion durable des déchets et de l'assainissement urbain », une
vingtaine d'actions pilotes et d'actions de recherche vont être soutenues par la Coopération française suite à
un appel à propositions. Ces actions devraient permettre d'approfondir la problématique et les méthodologies
pour la mise en oeuvre de solutions durables.

Appel à propositions pour des actions de recherche et des actions pilotes

Eau potable et assainissement

mais aussi sur l'approche plus glo-
bale de la gestion urbaine dans ces
pays. Ce comité est chargé de la
sélection des propositions de re -
cherche et d'actions pilotes, puis de
leur orientation scientifique.

Quatre entrées
problématiques

Afin de recueillir les préoccupa-
tions précises des divers acteurs
concernés par les questions des dé-
chets solides ou de l'assainissement,
un appel à idées a été largement dif-
fusé durant le deuxième semestre
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1999 et le premier semestre 2000
(cf. article dans La Lettre du pS-Eau
n° 33). C'est sur cette base qu'a pu
être élaboré un appel à proposi -
tions, finalisé et validé par un comité
scientifique. L'appel à propositions
a été structuré autour de quatre en-
trées problématiques, communes
aux aspects gestion des déchets et
assainissement des eaux usées et
des excreta :

1. technico-économique, envi-
ronnementale et sanitaire ;

2. sociologique, anthropologi-
que, culturelle, spatiale et territoriale ;

3. micro- et macro-économi-
que et financière ;

4. institutionnelle et juridique.
Pour chaque entrée probléma-

tique, un renvoi est proposé vers les
thèmes spécifiques. Ces thèmes, re-
flètant des attentes issues de l'appel à
idées ou exprimées par le comité
scientifique, ont une valeur indicative.

Une même proposition peut re-
couvrir de façon transversale plu -
sieurs thèmes généraux et les as-

pects tant gestion des déchets
qu'assainissement des eaux usées
et des excreta.

Les sites d'études doivent se si -
tuer dans les pays de la zone de so-
lidarité prioritaire (ZSP) définie par
la Coopération française :

Proche-Orient : Liban, Palestine.
Afrique : Afrique du Sud, Algérie,
Angola, Bénin, Burkina Faso, Bu-
rundi, Cameroun, Cap-Vert, Cen-
trafrique, Comores, Congo, Répu-
blique démocratique du Congo,
Côte d'Ivoire, Djibouti, Érythrée,
Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana,
Guinée, Guinée-Bissau, Guinée
équatoriale, Kenya, Libéria, Mada-
gascar, Mali, Maroc, Maurice,
Mauritanie, Mozambique, Nami-
bie, Niger, Ouganda, Rwanda,
Sao Tomé, Sénégal, Seychelles,
Sierra Leone, Tanzanie, Tchad,
Togo, Tunisie, Zimbabwe. Asie du
Sud-Est : Cambodge, Laos, Viet-
nam. Caraïbe : Haïti, Cuba, Répu-
blique dominicaine, Petites Antilles,
Surinam. Pacifique : Vanuatu.

Toutefois, les équipes sont in-
vitées à intégrer dans leur référentiel
les résultats et enseignements d'expé-
riences significatives menées dans
d'autres régions du monde, ainsi
que de toute recherche susceptible
d'éclairer ou d'enrichir les analyses
produites dans le cadre du pro-
gramme. Il s'agit notamment, pour
les actions de recherche, de per-
mettre des comparaisons avec ce
qui se passe dans d'autres pays que
ceux de la zone (Amérique latine et
autres pays d'Asie notamment).

Des équipes
multidisciplinaires,
plurisectorielles et
Nord/Sud

Chaque équipe devra associer
acteurs du Sud (éventuellement ori-
ginaires de différents pays, ce qui est
même souhaitable) et acteurs du
Nord. Cet appel à propositions
s'adresse à toute la communauté
professionnelle concernée par la

question des déchets, des eaux
usées et excreta dans les pays en dé-
veloppement, de tous secteurs d'ac-
tivité (ONG, collectivités locales, bu-
reaux d'études, chercheurs, etc.).

De préférence, les équipes as-
socieront une pluralité de compé-
tences, couvrant différentes disci-
plines et issues des différents secteurs
d'activités cités ci-dessus. Au moins
un des membres de l'équipe doit
avoir une compétence scientifique ou
technique reconnue sur le sujet traité,
compétence qui sera appréciée sur
la base des références produites.

À qui répondre
et dans quel délai ?

Les propositions doivent être
transmises (selon le format présenté
dans les termes de référence) en cinq
exemplaires papier ainsi que sous
forme de fichier Word sur une dis-
quette pour PC, au ministère des Af-
faires étrangères, au plus tard le 15
octobre 2000. Les projets reçus au
ministère des Affaires étrangères
après cette date ne seront pas pris en
compte. Toutefois, la date limite de
réception des dossiers au ministère
des Affaires étrangères est portée au
25 octobre 2000 pour les dossiers
expédiés au plus tard le 15 octobre
2000 depuis les pays du Sud.

Où se procurer les termes
de référence détaillés de l’appel
à propositions ?

Christophe Le Jallé, Programme
Solidarité Eau (responsable
thématique assainissement), 32 rue
Le Peletier, 75009 Paris, France.
Tél. : 33 (0)1 53 34 91 24 ou 20.
Fax : 33 (0)1 53 34 91 21.
E-mail : le-jalle@gret.org

Claude Barhrel ou Félix Adegnika,
Programme de développement
municipal (responsable thématique
déchets), 01 BP 3445, Cotonou,
Bénin. Tél. : 229 30 05 60 ou
30 42 42. Fax : 229 30 19 76.
E-mail : Fadegnika@pdm-net.org /
Cbaehrel@pdm-net.org

Thèmes spécifiques indictifs

Gestion durable des déchets solides urbains
1. Valorisation des déchets
2. Optimisation de la précollecte et de la collecte des déchets
3. Pour une gestion appropriée des points de ruptures de charges et des décharges
4. Optimisation de la chaîne de transport des déchets
5. Financement durable de la filière des déchets
6. La commune face à la gestion des déchets
7. Conditions d'émergence d'expériences alternatives locales

Gestion durable de l’assainissement des eaux usées et des excreta
1. Valorisation et traitement des déchets liquides
2. Évolutivité des systèmes d'assainissement et faisabilité technico-économique des

systèmes collectifs à coût réduit
3. Bilan comparatif de divers systèmes d'assainissement autonome
4. Gestion domestique de l'assainissement : pratiques, attitudes, comportements et

demande
5. Éducation à l'hygiène et promotion de l'assainissement
6. Économie du secteur de l'assainissement autonome
7. La participation des opérateurs privés indépendants  à l'amélioration du service public

d'assainissement
8. Vers une meilleure intégration des équipements d'assainissement individuel et collectif
9. Rationalité des acteurs et régulation du service d'assainissement
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Capitaliser pour un meilleur service de l’eau
La wilaya du Guidimakha, située à l'extrême Sud de la Mauritanie, présente une situation paradoxale dans la
mesure où il s'agit de la région la plus arrosée du pays, qui bénéficie d'un réseau hydrographique
relativement dense, mais dont les conditions hydrogéologiques rendent l'accès à l'eau particulièrement difficile
(près de 50 % des forages réalisés ont été négatifs).

A insi, et bien qu'ayant bénéficié
de plusieurs projets d'hydrau-

lique villageoise de grande enver-
gure, le Guidimakha se caractérise
encore aujourd'hui par la faible
couverture des besoins en eau de
sa population. En outre, malgré les
efforts consentis pour parvenir à une
gestion efficace et pérenne des
équipements hydrauliques mis en
place, la maintenance et le renou-
vellement des installations sont mal
assurés et on estime à environ 40 %
le taux de fonctionnement des
pompes à motricité humaine.

À partir de ces constats, diffé-
rentes ONG françaises et maurita-
niennes, fortement impliquées dans
des actions d'hydraulique rurale
dans la vallée du fleuve Sénégal (le
GRDR, le Gret, le pS-Eau et Ten-
miya), en collaboration avec la Di-
rection de l'Hydraulique, ont décidé
de mener conjointement une étude
afin de bénéficier d'une vision ex-
haustive de l'approvisionnement en
eau de la wilaya, de repérer les in-
suffisances et les contraintes internes
tant au niveau de la ressource en
eau que de son exploitation.

Ce collectif d'ONG a égale-
ment sollicité le concours de l'Union
des associations du Guidimakha en
France qui, d'une part, incarne les
efforts fournis par les ressortissants
du Guidimakha installés à l'étran-
ger, et d'autre part, a élaboré un
projet de construction de dix puits
dans la région.

Par ailleurs, la prévalence dans
la région de nombreuses maladies
d'origine hydrique et la conviction
partagée que l'accessibilité à l'eau
ne peut être dissociée de la qualité
de l'eau consommée, ont encou-
ragé les opérateurs à développer
des actions de sensibilisation aux
pratiques d'hygiène autour de l'eau.

C'est ainsi qu'avec l'appui fi-
nancier du ministère français des Af-
faires étrangères et de l'Unicef, et le
soutien institutionnel et technique de
la Direction de l'Hydraulique, maître
d'ouvrage du projet, les différents
partenaires ont pu élaborer un pro-
gramme d'actions dont les résultats
attendus sont les suivants :

l établir, à partir d'un recense-
ment exhaustif, un annuaire des
points d'eau de la région, présen-
tant leurs caractéristiques techni-
ques et leur mode d'exploitation,
ainsi que des cartes thématiques
illustrant les disparités et les grandes
problématiques régionales. La col-
lecte de ces informations, qui seront
classées et analysées, présentera le
double intérêt de valider la base de
données IRH (Inventaire des Res-
sources Hydrauliques) sur laquelle
le Service Études et planification de
la Direction de l'Hydraulique tra-
vaille depuis plusieurs années, et de
fournir aux élus locaux un diagnos-
tic communal sur la disponibilité et

l'utilisation actuelles des ressources
hydrauliques. L'acquisition de telles
connaissances permettra aux déci-
deurs politiques de mieux planifier
et organiser les actions futures ;

l élaborer des propositions
d'amélioration des équipements hy-
drauliques, pour qu’ils soient da-
vantage adaptés aux besoins et au
contexte de chaque village, et de
mise en place d'un système de
maintenance homogène et péren-
ne. Ces propositions seront dis-
cutées lors d'un atelier de concerta-
tion réunissant les autorités locales
(représentants du gouvernement,
maires) ainsi que l'ensemble des ac-
teurs intervenant dans le domaine

L’approvisionnement en eau potable du Guidimakha



de l'hydraulique (Direction de l'Hy-
draulique, puisatiers du Guidima-
kha, concessionnaires d'adduction
d'eau, techniciens et artisans répa-
rateurs de pompes, organisations
non gouvernementales et toutes les
associations intéressées par ces
questions) ;

l élaborer, à partir des résultats
d'analyses bactériologiques et d'en-
quêtes sur les représentations et pra-
tiques culturelles liées à l'eau qui se-
ront effectuées dans quatre villages
de la région, une méthode de sen-
sibilisation des enfants aux prati-
ques d'hygiène qui puisse être re-
produite par la suite. Ce volet santé
sera mené en partenariat avec le
Centre national d'hygiène et l'Uni-
versité des sciences et techniques
qui mettra à disposition de l'étude
des jeunes diplômés d'une maîtrise
de gestion de l'eau ;

l organiser un atelier de concer-
tation avec les autorités locales et les
différents bailleurs de fonds en vue
de présenter les résultats de l'étude
et de définir un programme d'inves-
tissements concertés. Cette manifes-
tation constituera le point clé du pro-
jet dans la mesure où elle devrait
aboutir à la mise en place de procé-
dures réglementant l'action des diffé-
rents opérateurs afin d'éviter les
contradictions entre projets d'hy -
draulique villageoise conduits sur
cette région, aussi bien au niveau
des objectifs que des modalités de
mise en oeuvre.

Les résultats de cette étude ont
été présentés lors du premier atelier
de concertation à Sélibaby les 21
et 22 juin 2000, puis seront publiés
dans le courant du mois de sep-
tembre en préparation du deuxième
atelier qui se déroulera en no-
vembre à Nouakchott.
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Contact : Dominique Laure, GRET
Mauritanie, BP 5261 Nouakchott,
Mauritanie. Tél. : 222 2 584 96.
Fax : 222 2 596 50.
E-mail : gret@opt.mr

Monsieur Ranjith Wirasinha, secrétaire exé-
cutif du Conseil de concertation pour l’ap-

provisionnement en eau et l’assainissement, a
lancé la coalition mondiale « Courants de
connaissance » (Streams of Knowledge) lors du
Second Forum mondial de l'eau et de la Confé-
rence ministérielle de la Haye en mars 2000.
Cette coalition rassemble neuf centres res-
sources qui ont accepté de travailler ensemble
pour améliorer l’accès à l'eau potable et à l'as-
sainissement dans les pays en développement.

« C'est un sujet qui mérite d'être exploré en
profondeur, afin de relever le défi de la Vision
sur l'eau dans le monde, et plus particulièrement
de la Vision 21 (« De l'eau pour tous ») qui
concerne le secteur de l'eau et de l'assainisse-
ment », s'explique Monsieur Wirashina lors de
la cérémonie de lancement de la coalition à la
Maison du citoyen, le 18 mars dernier.

L’objectif de la coalition mondiale des
centres ressources du secteur de l'eau potable
et de l'assainissement est de combler les besoins
insatisfaits par les mesures suivantes :

l faciliter l’accès équitable à l'information ;
l organiser le flux de connaissances pour

qu’elles convergent là où c’est nécessaire pour
le renforcement des capacités ;

l promouvoir la formation par l'action, afin
que les individus tirent parti de leurs propres
expériences.

Les organisations du Sud impliquées dans le
lancement de cette coalition, travaillant en par-
tenariat égal, sont : Cinara de Colombie, le
Crepa du Burkina Faso, l'IWSD (Institute of
Water and Sanitation Developpement) du Zim-
babwe, Netwas International du Kenya, PCWS
(Philippine Centre for Water and Sanitation) des
Philippines, et Trend (Training, Research and
Networking for Development) du Zimbabwe.

Pour le Nord, les partenaires impliqués
sont : IRC (International Water and Sanitation
Centre), des Pays-Bas ; le programme Solida-
rité Eau, de France ; SKAT (Swiss Centre for De-

velopment Co-operation in Technology and Ma-
nagement), de Suisse ; et TUT/IWEE (the Tam-
pere University's Institute of Water and Environ-
mental Engineering), de Finlande.

Les activités de la coalition qui apportent
une valeur ajoutée aux actions individuelles,
comprennent :

l une assistance pour le renforcement des
autres centres ressources par la consolidation
de leur gestion ;

l le développement d’activités régionales
et la constitution de réseaux et d’alliances, im-
pliquant jusqu'aux acteurs locaux ;

l réunir les fonds pour faciliter l'accès à l'in-
formation et aux autres services.

Les activités des partenaires incluent les ac-
tions de recherche, l'analyse des secteurs stra-
tégiques, les requêtes, les publications, les sup-
ports d'information, la formation et les rensei-
gnements.

Le Cinquième Forum mondial du Conseil de
concertation pour l'approvisionement en eau et
l'assainissement, sera l'occasion de présenter
les avancées de « Stream of knowledge ». Ce
forum se tiendra du 24 au 29 novembre 2000
à Foz de Iguacu au Brésil.

Outre le programme « Stream », ce forum
sera l'occasion de débattre sur de nombreux su-
jets, tels que la promotion de l'hygiène et de l'as-
sainissement ou le développement des services
aux populations urbaines défavorisées. Les ré-
sultats de la Vision 21, large travail de dynami-
sation des débats autour de l'alimentation en
eau des populations, seront également exposés
dans l'esprit d'aboutir à un plan d'action inter-
national en matière d’approvisionnement en eau
et d'assainissement : le Iguacu Action Plan (IAP).  

l  Pour tout renseignement, contacter le
secrétariat : c/o IRC, International Water and
Sanitation Centre, P.O. Box 2896, 2601 Delft,
Pays-Bas. Tél. : 31 15 219 2942. Fax : 31 15
219 09 55. E-mail : bastemeyer@irc.nl
Internet : http://www.irc.nl/projects/stream

Coalition mondiale des centres ressources

Stream, courants de connaissance
La Coalition mondiale des centres ressources pour l'amélioration de l'accès à
l’eau potable et à l'assainissement a été lancée durant le Second Forum mondial
de l'eau de La Haye, en mars 2000. 



Après plusieurs vagues de colo-
nisation, Mexico est devenue

la plus grande ville du monde avec
quelque 25 millions d'habitants. La
vallée du Districto Federal, cernée
par des volcans qui culminent à
2 200 mètres, forme, en soi, un
bassin versant qui n'a pas d'issues
vers la mer. Cette disposition géo-
graphique particulière, conjuguée
à une pression démographique
sans précédent, est à l'origine de la
plupart des problèmes environne-
mentaux de Mexico. Si sa pollution
atmosphérique est mondialement
connue, ses problèmes d'eau sont
au moins aussi graves.

Défaillance du cycle
hydrologique ?

Les problèmes d'eau de Mexico
peuvent se résumer par le déséqui-
libre local du cycle hydrologique. Le
bilan de la vallée est impossible à
équilibrer, les 70 m3/s dont Mexico
a besoin étant plus élevés que ce
que la vallée peut offrir. L'apport des
pluies (300 mm/an) et des réserves
souterraines limitées et insuffisam-
ment renouvelées est trop faible. Les
ressources en eaux de surface de la
vallée ont été quasiment épuisées et
ne couvrent plus aujourd'hui que 2 %
des besoins. La plus grande partie
(67 %) de l'eau à Mexico est puisée
dans les nappes phréatiques. L'ex-
traction de l'eau des nappes en
grande quantité diminue la portan-

ce des sols et entraîne des risques
d'effondrement.

Dans le centre historique, la
baisse actuelle de 30 centimètres
par an, est illustrée par l'effondre-
ment de la Cathédrale de Mexico.
Non seulement le patrimoine histo-
rique se dégrade, mais le système
de distribution (11 000 kilomètres)
et de collecte (13 000 kilomètres)
subit lui aussi les effondrements plus
ou moins rapides du sous-sol. Si les
fuites d'eau potable augmentent la
facture des consommateurs en ali-
mentant les nappes phréatiques, les
fuites du réseau de collecte unitaire
(de l'ordre de 40 %) contaminent,
elles, ces mêmes nappes de ma-
nière quasi irréversible.

Le manque de pression dans le
réseau de distribution, qui impose
l'installation de réservoirs sur les toits
des bâtiments, entraîne d'autre part
des risques de contamination de
l'eau stagnante qui y est stockée.
L'eau du robinet n'est ainsi pas vé-
ritablement potable.

La baisse de pente des canaux,
due aux effondrements et aux col -
matages, diminue de façon signifi-
cative leur capacité de transport, et
demande de coûteuses reconstruc-
tions pour maintenir les débits. Pour
endiguer la pénurie, des aqueducs
amènent l'eau des vallées de Tolu-
ca et de Bravo. Mexico étant à
2 200 mètres d'altitude, cela im-
plique dans le cas du Rio Cutza-
mala, qui assure 21 % des besoins

de la ville, une surélévation de plus
de 1 000 mètres.

Mais le problème n'est pas tant
l'énergie nécessaire au pompage
de l'eau potable, que le rejet des
eaux usées dans un bassin versant
clos où l'évaporation est faible. Les
eaux usées pourraient s'auto-épurer
dans un système de lagunage, si la
capacité de l'écosystème n'était
pas dépassée. En l'absence de ce
système, l'évacuation vers un autre
bassin versant a été choisie. Depuis
1890, les eaux usées de Mexico

sont évacuées par canaux vers les
vallées de Tula et de Mezquital à
une dizaine de kilomètres au nord
de la ville pour irriguer quelques
90 000 hectares. Le transport à ciel
ouvert des eaux usées et leur utili-
sation pour l'irrigation dans la vallée
avoisinante entretiennent une sour-
ce permanente de maladies (hel-
minthes, Ecoli, etc.). Les zones d'ir-
rigation montrent ainsi une inciden-
ce des maladies gastro-intestinales
de quatorze à vingt fois plus élevée
que les autres districts. D'autre part,
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Mexico a-t-il besoin d’eau ?
La ville de Mexico a été fondée au début du XIVe siècle, au bord d'un immense lac qui remplissait la vallée.
Avec l'arrivée des espagnols deux siècles plus tard, l'équilibre écologique et démographique a été
définitivement détruit, principalement en raison de l'utilisation intensive des ressources naturelles pour
l'agriculture et l'industrie selon les méthodes et les besoins du conquistador.

Eau et environnement

Approvisionnement en eau à Mexico : problème de déséquilibre du cycle hydrologique



seulement un tiers des eaux usées
importées est utilisé par les cultures,
l'excédant (quelque 25 m3/s) réali-
mente les nappes entraînant une
augmentation de leur salinité et des
teneurs élevées en micro-organis-
mes pathogènes.

De l'eau usée à l'or bleu

Les chiffres montrent que les
fuites du réseau représentent autant
que les eaux emmenées dans la
vallée par une centaine de ki -
lomètres d'aqueducs. La lutte contre
ces fuites est donc prioritaire. On
peut également remarquer que seu-
lement 15 % des eaux usées sont
épurées et que la réutilisation de ces
eaux épurées est quasi complète.
Dans le futur, du fait de la croissan-
ce de la population et de son déve-
loppement économique (la consom-
mation d'eau augmente avec le sta-
tut socio-économique), ainsi que le
raccordement des 18 % de la po-
pulation restant à desservir, la pro-
duction d'eau usée ne peut qu'aug-
menter. La réutilisation de cette eau
devient impérative. La présence de
micro-organismes pathogènes et la
surcharge en matières organiques
des eaux usées, ainsi que d'autres
éléments indésirables, les rendent
impropres sans traitement à la plu-
part des utilisations. 

Techniquement l'épuration est
possible, mais à quel prix ? 

Le choix du système de traite-
ment dépend de l'utilisation envi -
sagée de l'eau (normes imposées à
l'effluent) et des coûts d'investisse-
ment et d'exploitation (la présence
de main d'oeuvre qualifiée est aussi
un critère important).

Un traitement primaire par sédi-
mentation peut éliminer jusqu'à 60 %
des polluants en suspension. L'ajout
de coagulants (chlorures de fer ou
d'aluminium) peut éliminer rapide-
ment les particules et les parasites
comme l'helminthe (> 95 %), mais ne
résoudra que partiellement le pro-
blème des éléments « dissous ».

Un traitement secondaire, dit
biologique, s'attaque à la matière
organique et peut s'effectuer en pré-
sence d'oxygène (lagunage, filtres,
lits d'oxydation ou bassins d'aéra-
tion) ou en son absence (lagunage,
filtres et réacteur anaérobie). Le la-
gunage est un système très bon mar-
ché et très efficace pour l'élimina-
tion des pathogènes, mais nécessi-
te beaucoup d'espace. 

Les lits d'oxydation coûtent cher
en énergie et produisent beaucoup
de biomasse. Les boues doivent être
réutilisées ou stockées en cas de
concentration élevée des polluants
(obligation actuelle dans l’Union eu-
ropéenne). Le système de réacteur
anaérobie ne produit lui quasiment
pas de boues, il peut même pro-
duire de l'énergie, mais il présente
l'inconvénient de produire des ef-
fluents plus concentrés en matières
organiques que son frère aérobie.
Enfin, des systèmes variés de filtres
et de lits d'oxydations, avec des per-
formances parfois meilleures que les
systèmes traditionnels, peuvent ré-
pondre dans certains cas aux be-
soins locaux. 

Quel système
pour Mexico ? 

Mexico n'a pas suffisamment
d'espace pour le lagunage, elle a
besoin d'un système d'épuration
performant et compact permettant
la réutilisation de l'eau dans l'agri-
culture sans effet secondaire et,
comme certains chercheurs mexi-
cains le préconisent, la réalimenta-
tion des nappes. Un système géné-
rateur de déchets en quantité
(boues) ou gourmant en réactifs
(comme un traitement primaire pour-
tant peut onéreux à la construction)
doit être proscrit. Un système anaé-
robie pourrait concilier les exi-
gences locales comme le faible
coût du processus et la faible pro-
duction des boues (thermo-stabi-
lisées avec l'énergie issue de la di-
gestion). Des filtres aérobies très
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L'eau de pluie contribue aussi bien à la réalimentation des
nappes qu'à l'augmentation des débits dans le Grand canal.

nappes
réappro-
visionnement
naturel

17 - 23
fuites

19
importation

62 - 66

42 - 46
extraction

7
irrigation

évaporation
38 - 46
exportation

6.5 - 8
réutilisation

15
pluie

Schéma résumant les flux d’eau (m3/s)
dans la vallée de Mexico



peu onéreux et sans maintenance,
ont également prouvé leur efficacité
dans différentes parties du monde
et pourraient constituer une alterna-
tive intéressante.

Dans tous les cas, c'est l'envi-
ronnement et le consommateur qu'il
faudrait considérer et non le produit
phare vanté par un constructeur plus
intéressé par son profit que par
l'adaptabilité réelle du procédé.

De l'or à l'argent

L'eau est devenue l'or bleu. Cet
or est précieux, par sa valeur, sa ra-
reté, mais peut-être également à
cause des bénéfices qu'elle peut ap-
porter aux entreprises qui s'y inté-
ressent. Le traitement de l'eau est
une activité économique très ren-
table, les quelques entreprises qui
dominent le marché français ont su
devenir des leaders mondiaux.

Aujourd'hui, un des plus impor-
tants marchés est celui de Mexico.
Selon Expansion, un mensuel mexi-
cain, quelques 9 milliards de dol-
lars seront nécessaires pour mettre
à niveau le traitement de l'eau au
Mexique d'ici une dizaine d’an-
nées. De nombreuses entreprises se
sont dès à présent déclarées inté-
ressées, les français Degrémont et
OTV, les japonais Mitsubishi, Sumi-
moto et Itochu, les espagnols Triba-
sa, les brésiliens Andrade ainsi que
quelques consortiums d'entreprises
anglaises et américaines. 

Le salut de Mexico passe par
une réelle prise en compte de ses
besoins en espérant que ce qui pri-
mera sera l'ingéniosité des disposi-
tifs proposés sur le plan technique et
non leur capacité à permettre un re-
tour sur investissement le plus rapi-
de possible.
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Contact : Martin Seidl, Association
h2o, 6 rue Vaucouleurs, 75011
Paris, France. Tél. : 01 48 85 92
27. E-mail : martin@h2o.net
Internet : www.h2o.net/martin

Sources

l Expansion (1997). Aguas residuales : Baños de pureza ? Expension Enero 1997 (29):15-21.
l Jiménez-Cisneros B. & Chávez (1997). Treatment of Mexico city wastewater for

irrigation purposes. Environmental Technology 18:721-730.
l Jimenez B., Chavez A. & Hernandez C. (1999). Alternative treatment for wastewater

destined for agricultural use, Wat. Sci. Tech 40 (4-5) :355-362.
l Jimenez B. (1999). Manejo integral del agua en el Valle de México . Ingeneria y
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l Noyola A. (1999). Tratamiento y reuso de las aguas residuales del valle de México ,

Vector de la ingeneria civil 25(5):16-23.
l Siebe C. & Cifuentes E. (1995). Environmental impact of wastewater irrigation in
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La zone géographique des pays de
l'ASEM couvre les pays suivants :

l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique,
le Brunei Darussalam, la Chine, le Da-
nemark, l’Espagne, la Finlande, la
France, la Grèce, l’Indonésie, l’Irlan-
de, l’Italie, le Japon, le Luxembourg,
la Malaisie, les Pays-Bas, les Philip-
pines, le Portugal, la République de
Corée, le Royaume-Uni, Singapour,
la Suède, la Thaïlande, le Vietnam,
ainsi que l’Union européenne.

Les activités de l'AEETC concer-
nent l’ensemble de cette zone sur
quatre domaines prioritaires :

l les problèmes d'environne -
ment des mégalopoles (eau, air, dé-
chets, trafic, énergie, etc.) ;

l la bioremédiation (traitements
biologiques des eaux, de l'air et des
sols) ;

l l'implication du public aux ques-
tions d'environnement (participation
du public, information du public, édu-
cation environnementale...) ;

l l'anticipation, la gestion et la
remédiation des catastrophes natu-
relles.

L'AEETC est un centre de docu-
mentation et d'information, jouant le
rôle de plate-forme d’échanges
entre gouvernements, institutions,
entreprises, ONG et société civile.
Il permet à une institution d'identifier
des partenaires potentiels au sein
de l'ASEM, d'obtenir des données
précises, d'établir des échanges
entre pays.

Il dispose de plusieurs outils
pour catalyser la coopération entre
les pays de l'ASEM dans le domai-
ne de l'environnement :

l une lettre mensuelle ;
l un site Internet, à l’adresse sui-

vante : www. aeetc.org ;
l un label AEETC ;
l une prime AEETC ;
l des ateliers, des séminaires  et

des symposiums.
Trois conférences internatio-

nales (mégalopoles, bioremédia-
tion, participation du public) sont
prévues d’ici mars 2002.

Qu'est-ce que
le label AEETC ?

Le label AEETC est une recon-
naissance internationale attribuée à
des projets de coopération de qua-
lité exemplaire et qui pourraient être
réplicables dans d’autres contextes,
au sein des pays de l'ASEM et dans
les domaines prioritaires de l'AEETC.
Cette distinction est obtenue après
évaluation par deux personnes ex-
ternes à l'AEETC et expertes dans le
domaine du projet.

Les résultats des projets label-
lisés sont diffusés par l'AEETC.

Comment demander
le label AEETC ?

Il suffit d'envoyer à l'AEETC, en
anglais, le formulaire officiel dû-
ment rempli, accompagné d'un ré-
sumé du projet (moins de dix pages)
et d'un document de projet impli-

quant au minimum deux institutions
des pays ASEM (EU-EU, EU-Asie,
Asie-Asie). Des projets récemment
terminés peuvent également être
proposés pour labelisation. Les pro-
jets doivent clairement indiquer leur
intitulé, leurs buts et activités, la
zone couverte, les acteurs impliqués
et le calendrier, les caractéristiques
techniques, le budget complet et dé-
taillé, la description du produit final
attendu, des cartes et plans.

Comment obtenir
la prime AEETC ?

L'obtention du label AEETC est
un pré-requis pour la demande de
prime. Celle-ci peut s'élever à 10 %
du budget total dans une limite de
50 000 euros.

L'AEETC dispose de 2,25 mil-
lions d'euros pour récompenser des
projets. Ceux-ci doivent obligatoire-
ment impliquer au minimum trois
pays ASEM (2 EU + 1 pays asiati-
que en développement). Des critères
d'évaluation ont été définis et sont
disponibles sur demande.
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Une plate-forme d’échange entre l’Europe et
25 pays d’Asie au service de la société civile
Le Centre Asie-Europe de Technologies de l'Environnement (AEETC) est une organisation internationale créée en
1999, sous la tutelle des Rencontres Asie Europe (ASEM) regroupant les Chefs d'État de vingt-cinq pays d'Asie
et d'Europe. La phase pilote pour la mise en oeuvre du centre devrait se poursuivre jusque mars 2002.

Le Centre Asie-Europe de Technologies de l’Environnement en Thaïlande

Eau et environnement

Contact français à l’AEETC :
Julie Ladel (jladel@aeetc.org)
Ou à : Asia-Europe Environmental
Technology Centre, Technopolis,
Klong 5, Klong Luang, Pathumthani,
12120 Thaïlande. Tél. : 662 577
4191 4. Fax : 662 577 4196.
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Du 18 au 20 octobre 2000
Hôtel Méridien Montparnasse,
Paris
2e Symposium international
Québec-Paris : « La réhabilitation
et l'aménagement des cours
d'eau en milieu urbain »

Ce symposium international, or -
ganisé par le SIAAP et l'AGHTM
(Association générale des hygié-
nistes et techniciens municipaux),
comprend une journée et demie de
présentation de communications
orales et d'affiches, et une journée
de présentation des résultats du pro-
gramme commun de recherches
mené par les villes de Québec et de
Paris. L'objectif de ce symposium est
de rassembler élus, gestionnaires,
chercheurs, praticiens et usagers
intéressés par les thèmes suivants :
l Diagnostic de l'état des cours
d'eau en milieu urbain l Aménage-
ment et naturalisation des berges y
compris tous les aspects paysagers
et urbanistiques l Élaboration et
mise en oeuvre des politiques de
gestion des cours d'eau en milieu ur-
bain l Réduction des rejets pol-
luants et limitations de leurs consé-
quences pour le milieu récepteur.

Coût : 2 400 FF avant le 31
juillet 2000, 2 800 FF ensuite.

l Contact : AGHTM, 83 avenue Foch,
BP 39.16, 75761 Paris Cedex 16.
Tél. : 01 53 70 13 53/55.
Fax : 01 53 70 13 40.
E-mail : aghtm@aghtm.org

Le 21 octobre 2000
Château de Moulerens, 
Gradignan (33)
Les rencontres du pays de Cernès :
« Eau, patrimoine précieux »

L'association Au pays de Cernès
a pour objectif de mener des actions
de sensibilisation et d'information
dans les domaines de l'environne-

ment, du patrimoine et de la ci-
toyenneté. Elle organise le samedi
21 octobre 2000 à Gradignan
une journée sur le thème de l'eau.
Neuf thèmes seront abordés,
éclairés par la Charte européenne
de l'eau : l Matière première : hy-
drologie et ressources l Eau écolo-
gique : le biotope (la faune et la
flore) l Agent de la demande so-
ciale : l'alimentation, la santé, le
cadre de vie l Gestion des eaux :
un patrimoine (objectifs et régle-
mentation), les acteurs et le disposi-
tif l Facteur économique : fonction
biochimique et thermique, fonction
de transport et d'hydrodynamique
l Information sur l'eau : les banques
de données, la vie associative et
socio-professionnelle l Les métiers

de l'eau : les formations, les métiers,
les filières l Expressions littéraires,
musicales, picturales.

l Contact : Association Au pays de
Cernès, 18 rue du Barbut, Gradignan,
France. Tél. : 05 56 89 01 70.

18 et 19 octobre 2000
Parc des expositions de Toulouse
NewSITEF 2000
Colloque « L'eau : ressources,
usages et traitements »

Organisé au sein du salon inter-
national des technologies avancées
se tenant du 18 au 21 octobre
2000, ce colloque a pour objectif
d'aborder simultanément les res-
sources, les usages et les traitements

de l'eau, et d'observer ces problé-
matiques dans les pays du bassin
méditerranéen.

Au calendrier :
18 octobre : 1. La ressource en

eau. 2. Usages et traitements ? as-
pects humains. 3. Questions/dé-
bats. 4. Visite du village de l'eau.

19 octobre : 1.  Usages et trai-
tements ? aspects industriels. 2. In-
ternational. 3. Questions/débats.
4. Table ronde. 5. Cocktail.

Frais d'inscription par partici-
pant : 1 500 F ttc.

l Contact : CCIT NewSITEF 2000,
Colloque Eau, 2 rue d'Alsace Lorraine,
BP 606, 31002 Toulouse, France.
Tél. : 05 61 33 66 70.
Fax : 05 61 25 42 60.
E-mail : sitef@toulouse.cci.fr

ÉVÈNEMENTSINFO

Du 4 au 8 décembre 2000 à Ouagadougou (Burkina faso)
Douzième Conférence des centres du réseau international de formation à la gestion
de l’eau et des déchets (RIF/ITN) d’Afrique

Thème : Stratégies pour une amélioration durable des services d’eau potable et d’assainisse-
ment dans les zones à faibles revenus au cours du nouveau millénaire.

Le réseau des centres africains du RIF est un réseau de centres de ressources créé en 1985.
La mission assignée aux centres du réseau est le renforcement des capacités des individus et
des institutions évoluant dans le secteur de l’alimentation en eau potable et de l’assainisse -
ment à travers la formation, l’information, la recherche-action et l’expertise. Ces centres or -
ganisent chaque année une conférence sur un thème traitant de la problématique du secteur.
Cette conférence constitue une occasion privilégiée pour discuter et échanger des informa-
tions et des expériences.
L'objectif de la 12e conférence est d'échanger des informations et des expériences sur les
stratégies opérationnelles et participatives susceptibles de promouvoir une amélioration du-
rable du niveau et de la qualité des services d'eau et d’assainissement offerts aux populations
au cours du nouveau millénaire.
Une grande variété de thèmes seront abordés durant la conférence : Choix des technologies
et niveau de service / Qualité de l’eau / Participation et rôle des différents acteurs / Mobili -
sation de la ressource / Micro-financement et financement endogène / Éducation à l’hygiè -
ne et changement des comportements / Gestion intégrée des ressources en eau / Aspects en -
vironnementaux / Approches genres / Plaidoyer et mobilisation sociale / Recherche-action
et renforcement des capacités / Participation et gestion communautaire.
Le coût de la participation à la conférence est de US $ 350 par personne.

l Contact : M. le Président du comité d'organisation de la 12e conférence des ITN, CREPA, 03 BP 7112,
Ouagadougou 03, Burkina Faso. Tél. : 226 36 62 10/11. Fax : 226 36 62 08. E-mail : crepa@fasonet.bf
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La Charte sociale de l'eau :
une nouvelle approche de la
gestion de l'eau au XXIe siècle

Académie de l'eau, Agence de l'eau
Seine-Normandie, World Water
Vision, avril 2000, 287 pages,
ISBN 2-909317-50-1

Le Conseil mondial de l'eau a
lancé un projet pour préparer une
vision à long terme sur l'eau, la vie
et l'environnement, appelée aussi
« Vision mondiale de l'eau ». Celle-
ci a été présentée au Second Forum
mondial de l'eau et à la Conféren-
ce ministérielle à la Haye, aux Pays-
Bas, en mars 2000.

La Charte sociale de l'eau re-
prend les grands principes qui ont
été mis en évidence dans de nom-
breuses conférences sur l'eau, no-
tamment celles de Dublin, de Mar-
rakech et de Paris. Cela explique
qu'elle soit en accord avec les nom-
breuses déclarations récentes s'inté-
ressant à l'eau, comme la Charte de
la Terre (Suède), la Charte de la
santé (Angleterre), la déclaration de
Madère de l'OCDE, le Rapport sur
l'éthique de l'eau de l'Unesco ou le
Contrat mondial de l'eau du grou-
pe de Lisbonne. Elle a pour objet
de promouvoir une nouvelle poli -

tique de l'eau pour le XXIe siècle,
conçue par les décideurs et leurs ex-
perts en partenariat avec les ci-
toyens, en intégrant dans les projets
leurs demandes et en tenant comp-
te des impératifs économiques lo-
caux. Elle décline sept recomman-
dations pour permettre cette concer-
tation et cette association avec les
experts du terrain, et propose la
création d'un fonds de solidarité ali -
menté par des donations privées
pour aider à sa mise en oeuvre
grâce à la réalisation d'actions pi -
lotes et à leur essaimage.

l Contact : Corinne Caugant,
Académie de l'eau, 51 rue Salvador
Allende, 92027 Nanterre Cedex,
France. Tél. : 01 41 20 17 64.
Fax : 01 41 20 16 09.
E-mail : academie@oieau.fr

L'eau - Les guerres de l'eau

Marq de Villiers, Actes Sud,
Essai traduit de l'anglais par Olga
Abeillé et Antonina Roubi-chou-Stretz

L'eau est en quantité finie et
constante sur la terre. Mais la popu-
lation a triplé en cent ans. Les besoins
en eau (pour l'industrie et l'agricultu -
re en particulier) ont été multipliés par
six. Un milliard de personnes n'a pas

accès à l'eau potable. Trois milliards
sont privés d'installations sanitaires.
Plus de deux milliards de personnes
seront, en 2050, en situation de pé-
nurie (donc en danger de mort).

Les conflits armés liés à l'eau se
multiplient : 40 % de la population
mondiale vit dans 250 bassins
transfrontaliers.

Au Second Forum mondial de
l'eau qui s'est tenu à La Haye du 17
au 22 mars dernier, une seule cer-
titude a fait l'unanimité : on va droit
à la catastrophe. Le pire scénario
pour le futur, assurent les experts en
hydrologie, serait que nous ne
changions rien à nos comporte-
ments vis-à-vis de l'eau.

Les représentants de cent gou-
vernements étaient rassemblés pour
signer une « Charte sociale de
l'eau » : ils ne l'ont pas fait. Parce
que les enjeux économiques liés à
l'eau sont énormes, que les lobbies
des transnationales s'activent, et
que ceux qui meurent de soif par
milliers n'ont pas voix au chapitre.

La question de l'eau n'est pas
seulement une question technique.
C'est un problème qui met en jeu la
responsabilité des citoyens et pose
crûment la question : les humains vi-
vront-ils demain sur cette planète

comme des loups ou comme des
hommes ?

Fruit d'une enquête mondiale, le
livre de Marq de Villiers fait le point
sur tous les aspects de la question
de l'eau. Il explique les problèmes
techniques et les problèmes poli-
tiques. C'est une somme, une mine
de renseignements, un document ex-
ceptionnel pour tous ceux qui ont
conscience que le problème majeur
du XXIe siècle, pour toute l'humanité
(et pas seulement les pays déser-
tiques), sera celui de l'eau.

l Contact : Éditions Actes Sud,
BP 38, 13633 Arles Cedex, France.
E-mail : contact@actes-sud.fr

L'eau au XXIe siècle :
de la vision à l'action

Futuribles, mars 2000, 96 pages,
80 FF, ISBN 2-84387-250-2

Ce document a été édité à l'oc-
casion du Second Forum mondial
de l'eau et de la Journée mondiale
de l'eau en mars 2000 à La Haye
(Pays-bas). Quelques-uns parmi les
principaux acteurs et opérateurs de
l'eau exposent leur stratégie dans
cet ouvrage, et mettent en avant les
défis majeurs à relever pour une
meilleure gestion de l'eau et le dé-
veloppement durable de cette res-
source devenue de plus en plus
chère, et de plus en plus rare. Ces
défis sont les suivants :

l apprendre à partager les
eaux de la Terre pour satisfaire les
besoins énormes des pays en dé-
veloppement ;

l rassembler les moyens tech-
niques nécessaires à la gestion, au
traitement et à l'acheminement d'une
eau salubre pour tous, ainsi qu’à
l’accès à l’assainissement ;

l créer une nouvelle organisation
financière en vue de mobiliser les res-
sources nécessaires à la satisfaction
des besoins en investissements ;

Intermédiation sociale et construction institutionnelle : la démarche du projet
d’approvisionnement en eau des quartiers populaires de Port-au-Prince

Sacha Braïlowski, document de travail du Gret, août 2000 (disponible gratuitement en téléchargement
sur le site Gret : www.gret.org, rubrique « ressources en ligne / documents de travail)

Fondé sur une volonté de raccorder les quartiers au service public, à travers des réseaux de
bornes-fontaines gérés par des comités d'usagers élus, le projet d'approvisionnement en eau
des quartiers populaires de Port-au-Prince a connu en quatre ans un succès remarquable.
Grâce à des méthodologies techniques et d'animation rigoureuses, il a mis les interventions
opérationnelles à court terme au service d'une ambition de construction institutionnelle à long
terme, impliquant les usagers et l'entreprise de distribution d'eau.
Ce texte restitue la philosophie du projet, sa démarche et les étapes du travail dans les quartiers.
Pédagogie des intérêts, méthodologie de la confrontation, création de régulations à partir des
conflits, intermédiation et désengagement de l'opérateur sont autant d'axes majeurs traités ici.
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l développer une responsabi-
lité collective et une plus grande co-
opération entre les acteurs de l'eau,
qu'ils soient privés ou publics.

En nous livrant leurs réflexions
sur les actions en cours et à mener
pour faire de l'eau un bien écono-
mique et social accessible à tous,
les auteurs nous montrent que c'est
par une mobilisation des ressources
humaines, institutionnelles et finan-
cières à tous niveaux que l'on pour-
ra faire de l'eau l'affaire de tous. Ils
apportent un éclairage utile sur les
problèmes de l'eau, les mesures ur-
gentes à adopter, et les responsa-
bilités de chacun vis-à-vis d'un pro-
jet mondial pour un devenir du-
rable : une eau salubre pour tous,
que nous soyons riches ou pauvres.

l Contact : Fabrice Colin ou Corinne
Roëls, Éditions Futuribles, 55 rue de
Varenne, 75341 Paris Cedex 07.
Tél. : 01 53 63 37 71. Fax : 01 42
22 65 54. E-mail : revue@futuribles.com
Internet : http://www.futuribles.com

Prendre en compte les enjeux
fonciers dans une démarche
d'intervention : les aménage-
ments de bas-fonds au Sahel

Philippe Lavigne Delville, J. Bouju,
E. Le Roy, collection Études et travaux
du Gret, août 2000

Face à la complexité des
systèmes fonciers, les intervenants
sont démunis face aux enjeux fon-
ciers des aménagements. Croisant
anthropologie du foncier et anthro-
pologie du développement autour
d'études de cas, cet ouvrage pro-
pose un outil opérationnel pour iden-
tifier les grands enjeux fonciers et po-
litiques auxquels les intervenants
peuvent se trouver confrontés. Il pro-
pose une grille de lecture pédago-
gique de ces enjeux, illustrés par de
nombreux exemples, une méthode
pratique d'identification des enjeux,

et des recommandations opération-
nelles pour des stratégies d'inter-
vention qui permettent d'anticiper et
de les gérer. Un mode de raisonne-
ment dont l'intérêt et le champ d'ap-
plication déborde largement le seul
cas des aménagements.

l Contact : Éditions du Gret,
211-213 rue La Fayette, 75010 Paris.
Fax : 01 40 05 61 10.
E-mail : librairie@gret.org

Quels risques pour notre santé ?
Pollution, air, aliments, bruit,
nucléaire…

Denis Zmirou, Syros, collection Société
et Santé, thème : essais/documents,
mai 2000, 300 pages, 139 FF,
ISBN 2-84146-827-5

Dans un langage clair et précis,
des spécialistes de santé publique
décrivent les effets toxiques sur le
corps, débusquent les causes de
nouveaux types d'affection, enquê-
tent sur les erreurs de nos modes de
vie. Ils brossent un tableau complet
des doutes et des certitudes de la
science.

À lire pour s'informer, compren-
dre et agir en vue de préserver notre
environnement et notre santé.

l Contact : Éditions Syros, 9 bis
rue Abel Hovelacque, 75013 Paris.
Tél. : 01 44 08 84 00.
Fax : 01 44 08 84 17.
E-mail : syros.presse@dial.oleane.com

Planète eau :
repères pour demain

Jean-Luc Redaud, Paris, 328 pages,
345 FF TTC

Cet ouvrage, fruit de 25 années
d'expérience professionnelle de
l'auteur, passe en revue l'essentiel
des problématiques de l'eau en
France et dans le monde, et tente,
à partir des succès comme des

échecs de la période récente, de
dégager les pistes d'une gestion
modernisée et équilibrée de l'eau.

Il est d'abord destiné aux ac-
teurs impliqués dans le domaine de
l'eau, qu'ils appartiennent au sec-
teur public (État, collectivités lo-
cales, universités), ou à la société ci-
vile (entreprises, milieux associatifs,
etc.). Le spécialiste y trouvera no-
tamment le rappel de quelques don-
nées fondamentales et des sources
de référence. 

À l'heure où l'eau est considérée
comme un des enjeux essentiels du
XXIe siècle, ce livre intéressera éga-
lement tous ceux qui souhaitent dis-
poser d'une vision renouvelée de
l'actualité de ces problèmes.

l Contact : Éditions Johanet,
30 rue René Boulanger, 75010 Paris.
Tél. : 01 44 84 78 78.
Fax : 01 42 40 26 46.
E-mail : info@editions-johanet.com

Manuel du Foreur d'eau
Traité pratique de l'établissement
des captages d'eau (tome II)

André Gropas, France, 4e trimestre
1999, 695 pages, 950 FF

Après avoir recensé dans le
tome I du « Manuel du Puisatier » les
techniques traditionnelles des pui-
satiers, l'auteur passe en revue les
différentes techniques de forages,
qui sont :

l machines de forage rotatif,
outils, calage du forage, fluides de
circulation, curage ;

l techniques d'attaque par per-
cussion et appareils dits « Marteaux-
fond-de-trou » ;

l paramètres du forage et leur
utilisation ;

l entretien des matériels spéci-
fiques, coordination des travaux ;

l techniques engagées pour un
chantier de forage en terrains allu-
viaux : forage, tubage, cimentation

du tubage, crépinage, développe-
ment du captage ;

l calcaires : isolation de nap-
pes, acidification, formations arté-
siennes, aquifères fracturés, drains
horizontaux ;

l pompes et pompage : cla-
pets, pertes de charge, air-lift, jau-
geages et essais de pompage ;

Guidance pack : private sector
participation in municipal
solid waste management

S. Cointreau-Levine, SDC/World
Bank/Skat, Suisse, 2000, 148 p.,
45 F suisses, ISBN : 3-908001-90-0

L'objectif de ce document est
d'aider les gestionnaires et les
décideurs dans les municipa -
lités à décider s'ils impliquent
ou non le secteur privé dans la
gestion des déchets solides, et
si oui, comment ils peuvent le
faire. Il fournit des éléments de
méthodologie et des outils pour
préparer la participation du
secteur privé à la gestion muni-
cipale des déchets et il est basé
sur de nombreuses expériences
conduites en Afrique, en Asie
ou en Amérique latine.
Le dossier est organisé en cinq
parties : Executive overview,
Guidance note, Tools for prepa-
ring for private sector partici -
pation, List of terms and defini-
tions, Sample contracts and
other documents (comprenant
un CD-Rom qui présente des
exemples de contrats pour la
collecte et le traitement des dé-
chets et des questionnaires).
l Contact : SKAT, Vadianstrasse 42,
CH-9000 St Gallen, Suisse.
Tél. : 41 71 228 54 54.
Fax : 41 71 228 54 55.
E-mail : info@skat.ch
Internet : http://www.skat.ch
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Du 17 au 20 octobre 2000, Lyon
Groupement des associations
de diplômés des universités et
grandes écoles pour
l'environnement (GUEPE)
Salon Pollutec 2000

Stages et animations destinés
aux étudiants, jeunes chercheurs et
diplômés à la recherche d'un pre-
mier emploi. Domaine : Environne-
ment. Stages : Animation : 10 cher-
cheurs/premier emploi. Organisa-
tion : 10 étudiants et chercheurs ou
diplômés/premier emploi.

Animations envisagées :
1. Stand GUEPE :Accueil des

associations et correspondants ré-
gionaux, exposants, visiteurs ou
conférenciers. Groupes théma-
tiques mis en place par GUEPE : va-

lorisation des projets ou actions réa-
lisées. Décoration.

2. Emploi en Environnement
(offres et demandes) en relation no-
tamment avec le « G.16 » (Bureaux
carrières emploi des associations),
l'APEC, ANPE... : Communication
sur la prestation officielle de GUEPE
dans le cadre du salon. Gestion in-
formatique stand et site GUEPE. In-
formation sur l'évolution des métiers.

3. Animation « Recherche/dé-
veloppement, innovation et création
d'entreprises - Environnement », en
relation avec le pôle Pollutec dédié
à la recherche/industrie : ex. Tech-
nologies clefs en environnement ;
valorisation des recherches ; « Se-
maine doctoriale » en environne-
ment ; aides à la création d'entre-
prises notamment PME-PMI…

Outre la désignation d'un coor-
dinateur pour développer les rela-
tions avec les associations de di-
plômés et leurs correspondants ré-
gionaux, il a été décidé de :

l Offre A : solliciter l'aide de
deux stagiaires (mi-temps ou temps
plein) - universités/grandes écoles-
sur Paris et en région Rhône-Alpes

l Offre B : prendre contact et
communiquer sur ces opérations,
auprès des étudiants, des cher-
cheurs et des jeunes diplômés à la
recherche d'un premier emploi,
pour concevoir et participer à ces
animations.

l Contact : Secrétariat du GUEPE,
Opération Pollutec 2000.
Tél. : 01 46 24 45 21.
Fax : 01 46 24 59 12.
E-mail : Aaelp@wanadoo.fr

FORMATIONINFO

l 257 pages d'annexes (rap-
pels d'hydrogéologie et d'hydrochi-
mie, ciments et coulis, huiles de
transmission hydraulique, mémento
de mécanique, de forces, de ciné-
matique, bois de charpente et de
coffrage, câblage électrique, leva-
ge, etc.).

l Contact : André Gropas, 61 rue de
la Lauve, 83700 Saint-Raphaël, France.
Tél. : 04 94 83 87 50.

Répertoire des associations et
des projets de coopération
internationale en Asie du Sud-Est

France-Pays du Mékong, Paris, 1999,
145 FF

Ce document, réalisé à l'initia-
tive de France-Pays du Mékong, est
le fruit d'un recensement des projets
de coopération menés par les as-
sociations francophones dans six
pays du Sud-Est asiatique : Birma-
nie, Cambodge, Laos, Philippines,
Thaïlande et Vietnam.

Vous trouverez dans cette qua-
trième édition :

l des notes sectorielles sur les
enjeux du développement, sur la
base des expériences capitalisées
par France-Pays du Mékong ;

l plus de deux cents fiches pro-
jets d'associations ;

l des cartes pour localiser les
projets de manière sectorielle ;

l la synthèse des projets bilaté-
raux français ;

l les engagements financiers
publics et privés français et eu -
ropéens dans les six pays ;

l plus de deux cents coor-
données d'associations en France
et sur le terrain.

l Contact :  Marie-Aude Latour, France-
Pays du Mékong, 14 passage Dubail,
75010 Paris. Tél. : 01 42 05 62 00.
Fax : 01 44 72 93 73.
E-mail : FPM@mekong-initiatives.org

LECTURESINFO

Rennes, du 11 au 14 décembre 2000 (session n° 00310)
École nationale de la santé publique (ENSP) de Rennes
La gestion des risques environnementaux

Calendrier chronologique des stages :
Aménagement et mise en valeur des bas-fonds des zones
humides (Cameroun)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .du 27/11 au 8/12/00
Élaboration de projets de développement rural (Niger)  . . . . . . . . . . . . . . .du 29/01 au 23/02/01
Logiciel " Porteau " de conception de réseaux d'eaux sous pression  . . . . . . .du 5 au 9/02/01
Logiciel " Canoe " de conception de réseaux d'eaux à surface libre  . . .du 12 au 16/02/01
Techniques de gestion des eaux et des sols dans la zone
soudano-sahélienne  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .du 12 au 23/03/01
Gestion de la maintenance pour l'eau potable en milieu rural  . . . . . . . . . . . .du 12 au 30/03/01
Conception et maintenance des installations photovoltaïques  . . . . . . . . . . . . . .du 2 au 14/04/01
Conduite et outils des Études d'impacts sur l'environnement
Mod.1 Étude préliminaire (Sénégal)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .du 2 au 20/04/01
Principes de gestion intégrée des ressources en eau (Bénin)  . . . . . . . . . . . . . .du 21 au 25/05/01
La gestion des déchets solides urbains en Afrique (Bénin)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .du 4 au 15/06/01
Suivi-évaluation des actions de développement rural  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .du 11 au 22/06/01
Méthodologie et outils d'élaboration des plans municipaux
d'action environnementale (Bénin)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .du 25/06 au 6/07/01
Conduite et outils des Études d'impacts sur l'environnement
Mod.2 Étude détaillée (Sénégal)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .du 5 au 23/11/01
l Contact : Monsieur D. Dubois, Cefoc, Centre de formation continue EIER/Etsher, 01 BP 594,
Ouagadougou 01, Burkina Faso. Tél. : 226 31 92 25 /18 /03 /04. Fax : 226 31 92 26.
E-mail : cefoc@etsher.org. Internet : www.etsher.org/cefoc ou www.eier.org/cefoc
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Rennes, du 24 au 26 octobre
2000 (session n° 00308)
École nationale de la santé
publique (ENSP) de Rennes
La démarche d'évaluation des
risques liés à l'environnement

Cette session vise à décrire l'en-
semble de la démarche d'évalua-
tion des risques et à se familiariser
avec son utilisation. L'intérêt et les li-
mites de cette méthode seront repé-
rées au travers de quelques exem-
ples tirés du champ santé/environ-
nement et présentés sous forme d'é-
tudes de cas.

Cette formation est destinée aux
cadres de bureaux d'études, ingé-
nieurs du génie sanitaire, ingénieurs
et médecins du secteur privé ou pa-
rapublic, médecins et pharmaciens
inspecteurs de santé publique, ca-
dres associatifs, responsables sécu-
rité en milieu industriel, journalistes.

Coût : 4 800 FF jusqu'au 11
septembre 2000, 5 400 FF ensuite.

l Contact : David Le Guen, ENSP,
Service de formation continue, avenue
du Professeur Léon-Bernard,
CS 74312, 35043 Rennes Cedex.
Tél. : 02 99 02 27 45.
Fax : 02 99 02 26 26.

Rennes, du 11 au 14 décembre
2000 (session n° 00310)
École nationale de la santé
publique (ENSP) de Rennes
La gestion des risques
environnementaux

Le développement du concept
de sécurité alimentaire impose l'ap-
propriation d'une culture commune
par l'ensemble des acteurs concer-
nés. Elle exige également une ri-
gueur accrue dans la gestion de dos-
sier, qui repose à la fois sur l'analy-
se et une connaissance approfondie
des risques, et sur une démarche lo-
gique de résolution des problèmes.

Cette méthode se décline en
différentes étapes qui, toutes, né-
cessitent le recours à des compé-
tences et à des outils particuliers :
identification de problèmes, formu-
lation d'options, décision, action,
évaluation.

Descriptif : Cours de méthodolo-
gie de gestion des risques, témoi-
gnage de pratiques extérieures au
champ santé/environnement, études
de cas et mise en situation.

Cette formation est destinée aux
cadres de bureaux d'études, ingé-
nieurs du génie sanitaire, ingénieurs
et médecins du secteur privé ou pa-
rapublic, médecins et pharmaciens
inspecteurs de santé publique, ca-
dres associatifs, responsables sécu-
rité en milieu industriel, journalistes.

Coût : 4 800 FF jusqu'au 30
octobre 2000, 5 400 FF ensuite.

l Contact : Béatrice Furet, ENSP,
Service de formation continue, avenue
du Professeur Léon-Bernard, CS 74312,
35043 Rennes Cedex. Tél. : 02 99 02
27 45. Fax : 02 99 02 26 26.

BIOFORCE
Calendrier 2000 des stages
de formation

Parmi le calendrier 2000 des
stages de formation, le pS-Eau a sé-
lectionné entre autres :

l Environnement technologique
d'une mission humanitaire. 5 jours du
6 au 10 novembre. Tarif : 2 100 FF.

l Accompagnement au retour
de mission. 2 jours, les 21-22 sep-
tembre ou 14-15 décembre. Tarif :
700 FF.

l Comportement en situation
d'insécurité. 5 jours, du 16 au 20
octobre. Tarif : 3 500 FF.

l Contact : Ludovic Bourbé, Bioforce,
44 boulevard Lénine, 69694 Vénissieux
Cedex. Tél. : 04 72 89 31 58.
Fax : 04 78 70 27 12.
E-mail : info@bioforce.asso.fr

FORMATIONINFO INFO MULTIMÉDIA

Volontariat

Mis en place l'automne dernier, le site Web : afvp.org vient
d'obtenir un EVA Award. De l'avis du jury, « un site très pro »,
s'adressant prioritairement aux futurs candidats au départ :
modalités de sélection, conditions de vie sur le terrain, ac -
compagnement au retour, le tout complété par des témoi-
gnages de volontaires en poste.

Projets

L'IFAID propose sur son site Web : www.ifaid.org une mé-
thodologie pour financer un projet de solidarité internatio-
nale, en particulier pour les petites associations.

Laos

Le Comité de coopération avec le Laos lance son site Web :
ccl-laos.org, qui informe sur les projets de l'association et sur
le pays de manière plus générale.

Coopération décentralisée

La DGCID publie les Actes des rencontres nationales de la
coopération décentralisée , tenues à Paris les 16 et 17 avril
1999. Commandes par fax au 01 53 69 39 31 ou par
E-mail à genevieve.piot-coliche@diplomatie.fr

Togo

Lancement du site de référence en matière de coopération
décentralisée et non gouvernementale entre la France et le
Togo. www.t-a-c.org recense en effet les acteurs qui inter-
viennent dans ce pays et l'ensemble de leurs projets, identi -
fiables par thématiques d'intervention ou secteur géogra -
phique, notamment.

Méditerranée

www.apem.net, le site de l'Association pour la promotion
des échanges méditerranéens. Celui-ci propose des résumés
des études réalisées par l'association et des fiches de cas
sur des projets d'échanges avec des pays méditerranéens.

Migrations

Sur le site de l'IRD (ex Orstom) de Dakar, www.ird.sn , pos-
sibilité d'infos sur le programme SIG Migrations internatio-
nales : participation des migrants. Pour mémoire, un premier
répertoire sur les migrations ouest-africaines a été publié en
1998. Des liens semblent exister avec l'équipe SIG Kayes.
Le site annonce une réunion inter-régionale conjointe
OIM/IRD pour septembre à Dakar. Par ailleurs, accès au
programme d'appui à l'OMVS en faveur de l'optimisation
de la gestion des réservoirs (barrages) sur le fleuve Sénégal.
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Action contre la Faim recherche pour la Birmanie et l’Éthiopie

Des hydrauliciens
Fonctions : Encadrement d’un projet d'alimentation en eau potable
(fonçage de puits, captage de sources, éducation à l'hygiène).
Suivi et gestion au sein d'une équipe. Gestion et encadrement
d’équipes locales.
Profil : Hydraulique, hydrogéologie, 2 ans d’expérience, anglais.
Statut : Volontaire un an.
l Contact : Malika Oukaci, ACF, 4 rue Niepce, 75014 Paris.
Tél. : 01 43 35 88 88. Fax : 01 43 35 88 05.

Interaide recherche pour l’Éthiopie

Un responsable de programme hydraulique
Mission : Met en oeuvre le programme (captages, réseau d’entretien),
anime, forme et coordonne l’équipe locale, gère le budget du
programme, supervise la base logistique (garage).
Profil : Diplômé en hydraulique, anglais courant, expérience
professionnelle indispensable, autonomie, ténacité, dynamisme,
qualités personnelles et forte motivation pour l’animation d’équipe.
Statut : Volontaire 6 mois (indemnisé), puis salarié en contrat CDI, SMIC
+ indemnités + couverture sociale complète + assurance rapatriement.
l Contact : Interaide, 44 rue de la Paroisse, 78000 Versailles. (réf. Sco/cheno)

L’OICD recherche pour les pays du Maghreb

Un(e) sociologue ou socio-économiste
Mission : Dans le cadre de projets d’hydraulique villageoise dans les
pays du Maghreb, est recherché un(e) sociologue ou socio-
économiste, pour l’organisation des actions de sensibilisation,
animation et formation des usagers de l’eau.
Profil : De formation supérieure, le (la) candidat(e) devra avoir une
expérience d’au moins 12 ans dans des postes similaires, dans le
cadre de projets d’hydraulique villageoise. Une expérience dans les
pays du Maghreb est fortement souhaitée.
l Contact : Odile Vairel, OICD, 10 rue Paul Gauguin, 31100 Toulouse, France.
Tél. : 05 61 44 41 12. Fax : 05 61 44 19 12. E-mail : oicd.ov@globenet.org

EMPLOISINFO

Le ministère des Affaires étrangères recherche pour l’Afrique

Des assistants techniques
Le MAE signale la vacance de poste d’assistants techniques. Une liste
d’une quinzaine de postes dans les domaines de l’hydraulique, de
l’agriculture ou de l’environnement est disponible au pS-Eau.


